
Pourtant, bien qu'elles soient parmi les premières cibles de la
violence, les femmes sont encore largement exclues des
espaces décisionnels, et notamment des institutions politiques
et des efforts de consolidation de la paix.

Car le fossé est frappant. Au 12 septembre 2025, les femmes ne
dirigent que 29 pays dans le monde, sur près de 200. De plus, au
niveau mondial, 111 États ont des parlements où les femmes
représentent moins de 30 % des membres. Ces chiffres révèlent
un déséquilibre structurel : les femmes jouent souvent un rôle
central dans la mobilisation civique et la protection des
communautés, mais restent exclues lorsque le pouvoir est
redistribué.

Et pourtant, les données sont claires, la participation des
femmes n’est pas seulement symbolique mais avant tout
transformative. Il existe une corrélation claire entre leadership
féminin et meilleure gouvernance démocratique. Dans les
contextes post‐conflit où les quotas augmentent rapidement la
représentation des femmes (par exemple, le Rwanda, où plus de
50 % des membres du parlement sont des femmes), les enquêtes
montrent que cette augmentation est associée à une plus
grande confiance du public dans le parlement, un indicateur clé
de la légitimité institutionnelle. En matière de consolidation de la
paix, la participation des femmes est également liée à des
résultats plus durables. Des recherches compilées par ONU
Femmes montrent que les processus de paix impliquant des
femmes ont 20% de chances en plus de voir un accord durer au
moins deux ans, et 35% de chances en plus de durer quinze ans. 

Le rôle crucial des femmes est aussi visible dans les récentes
luttes démocratiques: 

Aujourd'hui, c'est la Journée
Internationale des droits des Femmes.

À cette occasion importante, nous souhaitons revenir sur une
réalité trop souvent négligée : les femmes ne sont pas
seulement victimes de l'autoritarisme et des conflits, elles sont
également parmi les principales architectes de la résistance
démocratique et de la reconstruction. À travers le monde, les
femmes sont disproportionnellement ciblées par la répression.
La violence sexuelle est l'une des formes les plus visibles, mais
l'intimidation, la détention arbitraire et le déplacement forcé
sont fréquemment utilisés pour réduire au silence les militantes
et affaiblir les mouvements collectifs.

En Iran, le mouvement "Femme, Vie, Liberté" qui a commencé
comme une révolte décentralisée, largement coordonnée via les
réseaux sociaux malgré les restrictions sur Internet, a été initié par
les femmes qui ont organisé les manifestations pacifiques, suivies
par les étudiants et les jeunes. Elles ont transformé les rues, les
écoles, les universités et les transports publics en espaces de
désobéissance civile. Le mouvement était explicitement ancré
dans les droits des femmes et a rencontré une répression sévère à
travers la police, la surveillance et la persécution judiciaire.

En Biélorussie, après l’élection contestée de 2020, les femmes
sont devenues le visage et l’infrastructure de la protestation. La
direction de l’opposition a été incarnée par des figures telles que
Sviatlana Tsikhanouskaya, Maria Kalesnikava et Veronika Tsepkalo,
qui ont reçu le prix Sakharov aux côtés du reste de l’opposition
en 2020, tandis que la mobilisation de base a développé des
répertoires d’action uniques, y compris les désormais célèbres
“chaînes de solidarité des femmes”.

JOURNÉE INTERNATIONALE DES DROITS DES FEMMES
REGARD DE FONDEMOS

Femena

Chez Fondemos, nous pensons que la Journée
Internationale des droits des Femmes n'est pas
seulement un moment de célébration, mais aussi
un appel à l'action. La démocratie et la paix ne
peuvent se construire sans les femmes. Il est temps
de mettre en place des mécanismes et financement
pour que les voix des femmes soient entendues et
que leur leadership soit pleinement intégré dans les
processus qui façonnent notre avenir.



situations complexes, de transformer des enjeux parfois
techniques en choix lisibles et d’ancrer leur légitimité
dans l’explication et la constance. Leur manière
d’exercer le leadership se veut aussi inclusive. Elle
s’appuie sur la construction d’alliances, sur la
crédibilité des institutions et sur l’attention portée
aux équilibres sociaux, car les décisions qui durent
sont celles que la société peut comprendre et
s’approprier.

Dans un monde où les femmes jouent un rôle central
dans les mobilisations civiques mais restent encore trop
souvent absentes lorsque le pouvoir se redistribue, leurs
parcours rappellent que la représentation ne relève
pas du simple symbole : elle transforme la manière
même de concevoir et d’exercer le leadership.

Ces femmes montrent que diriger, c’est aussi savoir
fixer un cap, défendre les principes démocratiques et
obtenir des résultats, tout en laissant de la place au
dialogue et à l’adhésion collective; une forme de
participation transformatrice que Fondemos cherche à
promouvoir.

L’impact de ces dirigeantes ne vient pas du fait qu’elles
seraient des cas isolés ou atypiques ; il vient du fait que
les institutions restent inégalitaires, ce qui rend leur
présence encore trop rare. Élargir l’accès aux postes de
responsabilité n’est donc pas seulement une question
d’équité : c’est aussi une manière de renforcer la
légitimité démocratique et la solidité des institutions.

Kaja Kallas, Christine Lagarde et Claudia Sheinbaum incarnent
chacune une manière d’exercer le pouvoir qui s’éloigne d’une
vision désuète de l’autorité assimilée à la domination. 

Dans des contextes très différents, la sécurité et la diplomatie
pour Kallas, la gouvernance monétaire pour Lagarde, l’exercice
du pouvoir exécutif au niveau national pour Sheinbaum, elles
imposent leur autorité sans agressivité.

Leur fermeté ne repose pas sur l’intimidation, mais sur la clarté
des objectifs, la cohérence et le sens des responsabilités. Elles
ont en commun la capacité de rendre compréhensibles des 
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